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A l’heure où se finalise ce journal bien des incertitudes demeurent.

Les Lois de Financements (Etat et Sécurité Sociale) font encore 
la navette entre Sénat et Assemblée Nationale, mais une chose est 
sûre, d’amendements en amendements d’inspiration néolibérale un 
vaste plan d’austérité s’affirme à travers une kyrielle de mesures qu’il 
va falloir regarder à la loupe pour faire savoir  l’ampleur des dégâts 
sociaux qu’elles vont occasionner.
La loi Santé, qui n’est plus de Santé Publique, annoncée pour début 
2015, n’en finit pas non plus d’évoluer vers une version de plus en 
plus libérale et centralisatrice dans la droite ligne de la loi HPST.

Une seule chose est sûre, ces trois textes vont amplifier les dérives 
vers moins de Services Publics, vers plus de précarité sociale et 
économique.

Autre incertitude autour des élections Fonction Publique qui nous 
donneront une indication sur la représentation de Solidaires et de 
notre Fédération auprès des agents. 

Par contre, une certitude pour l’année qui s’annonce. 

Nous allons devoir susciter une mobilisation d’ampleur si nous vou-
lons sortir de l’ornière de l’austérité creusée par les gouvernements. 
Mobilisation qui aille au-delà des actions de résistances conduites 
vaillamment dans les institutions par les équipes syndicales et les 
salarié-es mais condamnées à terme si elles ne débouchent pas sur  
un mouvement collectif d’ampleur nationale. 

En 2015 nous devrons aller au-delà de la défense des acquis pour 
revendiquer un changement d’orientation politique, une autre feuille de 
route que celle dictée par la finance et le MEDEF. 
Cela se prépare et il faut construire cette mobilisation interprofes-
sionnelle, dans l’unité syndicale mais aussi avec les collectifs, la 
convergence des établissements en luttes, unir les mouvements pour 
pouvoir emporter l’adhésion de la population.

édito
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Les métiers de l’animation sont 
au cœur des politiques en-
fance, jeunesse et séniors et 
interviennent également dans 
le champ de l’action sociale. Ils 
visent à l’émancipation de l’in-
dividu et participent au « vivre 
ensemble ». Ils mobilisent des 
compétences à la croisée des 
différents métiers inscrits au 
sein de SUD Santé Sociaux.

Ces métiers de l’animation re-
groupent également les fonc-
tions supports, nécessaires à 
l’activité (secrétaire, comptable, 
service des Ressources Hu-
maines, agents techniques…). 
Ainsi, nous retrouverons dif-
férents métiers soumis aux 
Conventions Collectives Natio-
nales couvrant le secteur de 
l’animation.

En tant qu’animateurs et ani-
matrices syndiqué-es à SUD, 
nous défendons l’idée que l’ani-
mation est un projet sociétal 
politique, une identité associa-
tive, un projet associatif. 

Le secteur de l’animation 
concerne tout autant le public 
que le privé, avec des enjeux 

de convergence.
Il est important de se structurer 
au sein de SUD Santé Sociaux, 
dans la cadre d’un secteur «ani-
mation», et de construire un 
outil visible et identifiable spé-
cifique autour des six Conven-
tions Collectives (Convention 
Collective Nationale de l’Ani-
mation, des Foyers ruraux, des 

Le secteur de l’animation se 
structure au niveau fédéral.

Centres sociaux, du Sport, des 
Foyers Jeunes Travailleurs, du 
Tourisme adapté).

De plus en plus nombreux et 
nombreuses, les adhérent-es 
de SUD Santé Sociaux, tra-
vaillant dans la branche de l’ani-
mation, ont souhaité affirmer 
l’appartenance du secteur de 
l’animation au sein de la Fédé-
ration SUD Santé Sociaux pour 
y porter leurs propres revendi-
cations. 

Il s’agit de projeter notre ré-
flexion quotidienne, liée à la 

convergence des luttes.
Ce secteur est caractérisé par 
des situations de travail fragili-
sées avec :

- Des délégations de service pu-
blics et des marchés publics qui 
ne permettent pas d’envisager 
un emploi sur du long terme, 
une multiplicité d’employeurs 
pour le même salarié qui fragi-
lise également la représentati-
vité syndicale.

- Une volonté des employeurs 
de créer des conditions de flexi-
bilité pour les salarié-es.

- Des contrats à temps partiels 
utilisés abusivement 
•	 Contrat d’Engagement Edu-

catif présentant un régime 
plus que dérogatoire aux 
dispositions du Code du Tra-
vail fortement avantageux 
pour les employeurs. 

•	 Contrat à Durée Détermi-

née et CDI à temps partiels.
•	 Contrat Indéterminé Inter-

mittent corvéable à merci.

- Une volonté affichée des Asso-
ciations d’Education Populaire 
de faire travailler les salarié-es 
gratuitement sous couvert de 
militantisme.

- Des modifications des condi-
tions de travail et d’accueil des 
enfants, créées par la réforme 
Peillon : 
•	 1 animateur pour 18 en-

fants sur l’élémentaire au 
lieu de 1 pour 14.

•	 1 animateur pour 14 en-
fants sur la maternelle au 
lieu de 1 pour 10.

•	 Un développement de l’iné-
galité territoriale induit par 
des moyens financiers aléa-
toires d’une collectivité à 
une autre.

•	 Absence de moyens maté-
riels (locaux, financiers…)

•	 Absence de réflexion péda-
gogique concertée.

 
Un service public marchandisé 
avec des inégalités de tarifs 

entre les territoires.
- Le non-respect du Code du 
Travail et des Conventions Col-
lectives Nationales.

- L’impossibilité de mise en 
œuvre des projets induite par 
les réalités des conditions de 
travail.

- Manque de formation pour les 
salarié-es du secteur.

santé et social4



Suite à tous ces constats 
et revendications, 

le secteur de l’animation 
affiche une volonté 

de se structurer au sein de La 
Fédération Nationale 
SUD Santé Sociaux. 

Si le Conseil Fédéral a décidé 
cette année de mettre en place 
un groupe de travail fédéral 
pour permettre cette structu-
ration, la question est désor-
mais posée de mettre en place 
une véritable commission fé-
dérale Animation.

Celle-ci permettra à l’ensemble 
des professionnels de l’anima-
tion d’avoir:
- des ressources communes, 
- des repères syndicaux, 
- des relais 
- d’être identifié en tant que 
secteur à part entière,
- de produire de l’information 
aux personnels de ce secteur 
(tracts fédéraux, brochure, 
page internet, réseaux so-
ciaux…) 

Deux réunions du groupe de 
travail ont déjà eu lieu et l’ob-
jectif, à terme, d’une struc-
turation beaucoup plus large 
au plan de Solidaires (avec 
les professionnels de l’anima-
tion de SUD CT, SUD rail, etc…) 
reste posé. 

Mais chaque chose en son 
temps, il convient d’abord de 
renforcer et de coordonner ce 
travail au plan de notre Fédé-
ration.

Le groupe de travail 
fédéral animation

juridique 5
Silence de l'administration vaut accord!
Un choc qui ne simplifie 

pas grand chose !
C’était une promesse du can-
didat Hollande contenue dans 
le fameux «choc de simplifi-
cation» et l’une des 11 me-
sures phares pour simplifier les 
échanges entre les citoyen-nes 
et les administrations. 

Exit le principe fondé sur une 
loi de 2013 selon lequel "le si-
lence gardé pendant plus de 2 
mois par l'administration face à 
une demande vaut rejet ». 
Avec Hollande on devait voir ce 
qu’on allait voir ! On simplifie 
tout ! 
Du moins dans le texte car en 
pratique les choses ne sont pas 
si simples ! 

Certes depuis le 12 novembre 
2014, les demandes effectuées 
auprès de l'administration 
obéiront au principe inverse se-
lon lequel "le silence de l'admi-
nistration pendant 2 mois vaut 
acceptation", sauf dérogations 
qui viennent d'être énumérées 
par plusieurs décrets. Et c’est le 
cas, en droit du travail, où cette 
règle ne sera pas générale. 

Trois décrets parus au Journal 
Officiel du 1er novembre listent 
les procédures pour lesquelles 
l'acceptation implicite de l'ad-
ministration est acquise dans 
un délai différent de celui de 2 
mois. On relève aussi des pro-
cédures où ce nouveau principe 
ne s'applique pas du tout et où 
le silence de l’administration 
vaudra toujours rejet. Au final, 

à défaut de simplifier, on en ar-
rive donc à une situation des 
plus complexes où le système 
dérogatoire vient enlever tout 
intérêt à la réforme apportée. 

C’est, en quelque sorte, le pa-
rechoc après le choc ! (rappe-
lons-nous le système déroga-
toire appliqué aux contrats de 
travail à temps partiel qui ne 
devaient pas être inférieurs à 
25%, des accords dérogatoires 
ont été négociés et signés dans 
de nombreuses branches pro-
fessionnelles et font qu’en pra-
tique rien n’a changé).

Parmi les mesures pour les-
quelles le silence de l’adminis-
tration vaut toujours rejet on 
relève : 
- l’autorisation de rupture 
conventionnelle, 
- l’autorisation de rupture du 
contrat de travail, 
- l’autorisation d'interruption 
ou de non-renouvellement 
d'une mission de travail tempo-
raire,
- l’autorisation de transfert 
d'entreprise des salarié-es pro-
tégé-es, 
- l’inscription sur la liste des de-
mandeurs d'emploi, etc…

Vous pouvez retrouver sur l’on-
glet juridique du site internet 
de la Fédération SUD Santé So-
ciaux l’intégralité des déroga-
tions en question.

Jean-Louis Rotter
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Un avenir d’austérité
Les milliards d’économie sur les 
établissements que va imposer 
la de Loi de Financement de la 
Sécurité Sociale va amplifier la 
pression sur le secteur de psy-
chiatrie. 

Le Ministère prône des réduc-
tions budgétaires et la Fédéra-
tion Hospitalière propose de 
niveler les RTT à 15 jours. 
Il est utile de rappeler que le 
soin en psychiatrie est un art 
exercé par des soignant-es (for-
mé-es pour cela) et dont la mise 
en œuvre repose avant tout sur 
la relation, l’animation d’activi-
tés et l’accompagnement. 
La part des salaires dans les 
budgets en psychiatrie est 10% 
plus importante qu’en Méde-
cine Chirurgie Obstétrique, 
MCO, et l’impact des écono-
mies portera essentiellement 
sur la masse salariale. 

La loi santé
Le volet Santé mentale et Psy-
chiatrie de la future loi pour la 
Santé, s’il est adopté tel quel 
par le parlement, signera la fin 
de la politique de Secteur et le 
privé lucratif pourrait être inté-
gré au dispositif en bénéficiant 
au passage de l’abrogation du 
décret qui lui imposait encore 
quelques normes de fonction-
nement en matière de quota 
de personnel et de structures 
d’accueil.

Un pouvoir exorbitant sera dé-
volu aux Directeurs-trices d’ARS 
qui pourront «redessiner» le 
secteur psy à leur sauce. Dans le 

texte proposé «l’activité de psy-
chiatrie comprend une activité 
de secteur...». On le voit bien, 
le secteur n’est plus le principe 
d’organisation politique mais 
un simple instrument socio-
géo-démographique.

Du sécuritaire à 
l’imposition de normes.

La politique sécuritaire, initiée 
par Sarkozy dans son discours 
d’Anthony, a modifié le sens de 
la politique de soins en instru-
mentalisant la question de la 
protection de la société contre 
celle du soin à la personne, en 
mettant l’accent sur la question 
de la contention légale contre 
celle du contenant psychique.

La loi de juillet 2011 en créant 
les placements sous contrainte 
à domicile est un indicateur de 
cette régression, dévoilant en 
outre l’absurde pensée de la 
toute-puissance de la chimio-
thérapie et, peut-on le penser, 
du contrôle des populations. 

L’invasion des protocoles, la fin 
de la formation spécifique (en 
science humaine), la disparition 
de la dimension psychologique 
(loi HPST) concourent à la dé-
gradation du champ relation-
nel et à transformer les acteurs 
d’une pratique pensée collecti-
vement à des effecteurs isolés.  
De plus en plus, les psycho-
logues sont recruté-es sur un 
profil de poste «neuroscience», 
en demande d’évaluation et de 
test, mais plus dans le registre 
de prise en charge psychothé-
rapeutique.

Un financement qui 
gomme les spécificités.

2014 est l’année de relance de 
la T2A en psy malgré ses effets 
pervers connus. Cela impose de 
faire rentrer l’hospitalisation 
des patient-es dans des normes 
quantifiables, mesurables, en 
fonction des symptômes ou 
d’un classement aléatoire dans 
une pathologie.

La DAF (Dotation Annuelle de 
Fonctionnement) qui évolue en 
dessous de celle de l’ONDAM, 
Objectif National des Dépenses 
d’Assurance Maladie, et de 
l’évolution des charges (infla-
tion, GVT…), en psychiatrie est 
encore plus réduite que celle 
appliquée en MCO (moins 1 à 
2 %).
En Midi Pyrénées, l’ARS s’est 
lancée, le calcul entre DAF 
théorique et DAF réellement 
perçue va entraîner des mises 
en réserves drastiques et des 
ponctions de centaines de mil-
liers d’euros, voire de millions, 
pour certains établissements. 

L’ATIH (Agence Technique de 
l’Information sur l’Hospitalisa-
tion), bras armé du Ministère, 
travaille à un modèle de rappro-
chement coûts/prise en charge, 
l’objectif étant une généralisa-
tion nationale d’ici 2016. 
Les prochains travaux de l’ATIH 
porteront sur des protocoles 
normés en psychiatrie. 
On sera face à l’établissement 
de protocoles standardisés de 
prise en charge par pathologie! 
C’est une incitation au déve-
loppement des activités moins 

Psychiatrie, rien ne va plus!
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coûteuses avec une restriction 
sur la diversité des pratiques, le 
comportementalisme devenant 
la pratique officielle avec pour 
seule compagne la chimiothé-
rapie. 

Alors qu’en psychiatrie le travail 
se fait en équipe pluridiscipli-
naire, désormais s’imposera 
l’individualisation et cloison-
nement strict des tâches en-
traînant une baisse grave de la 
qualité des soins. 

Ce cloisonnement individuel se 
doublera d’un cloisonnement 
social du fait des prises en 
charge.  Et l’on voit ressurgir le 
spectre du rapport Massé. 
- Rattachement de la psychia-
trie aux hôpitaux généraux 
pour les accueils de crise et de 
courts séjours. 
- Transferts vers le médico-so-
cial dès lors que les soins ex-
céderont la durée fixée par la 
norme officielle, c’était 21 jours 
pour le rapporteur Massé.

Etat des lieux
Les attaques portent déjà de-
puis quelques années sur les 
accords ARTT, déqualification 
de postes, réduction d’effectifs, 

glissements de tâches, travail 
en 12h, cavalerie au Compte 
Epargne Temps, logiciels vo-
leurs d’heures sup... Il n’est 
pas anodin que le mouvement 
de mobilisation intersyndical 
connu sous le nom de « conver-
gence des hôpitaux en lutte » 
soit né très majoritairement en 
psychiatrie. 

D’un autre côté, ce sont les fi-
nancements des activités (sor-
ties, séjours, ateliers...) qui se 
sont vues réduites à leur plus 
simple expression.

Mais ce mouvement est le ré-
vélateur d’une crise plus pro-
fonde. C’est le sens de la pra-
tique qui est attaqué. 

Soins ou contrôle social?
Le rôle et les missions des soi-
gnant-e-s vont être plus que 
jamais remis en question. De 
graves risques se révèleraient 
alors du fait de l’évolution mé-
canique de la charge de tra-
vail à la hausse avec la baisse 
drastique des effectifs et de la 
perte du sens du travail. Depuis 
les origines, le secteur de psy-
chiatrie est écartelé entre deux 
questionnements:  

- soins ou contrôle social,
- droits des citoyen-nes ou as-
sistance à personne en danger.
Ce questionnement dynamique 
qui a traversé les discussions de 
cinquante ans de pratique et 
d’invention est près d’être tran-
ché...économiquement. Quelle 
belle arme que l’économie pour 
trancher, imposer, comme on 
l’a vue à l’œuvre avec l’IVG, une 
société réductrice des droits 
humains.

"On juge du degré de civilisa-
tion d'une société à la façon 
dont elle traite ses déviants et 
ses fous" écrivait Bonnafé et à 
cette aune-là on pourrait dire 
qu’en faisant religion de l’éco-
nomie contre l’humain notre 
société marche sur la tête. Pour 
remettre l’humain au cœur de 
l’action politique il nous faudra 
nous battre et convaincre.

Réunis en assemblée le 1er no-
vembre dernier à l’appel du col-
lectif des 39 plusieurs centaines 
de professionel-les ont lancé un 
appel à rebelllion appelé «ça 
suffit!» 
http://www.collectifpsychia-
trie.fr/?p=7446 

Il faudra, dans les mois qui 
viennent, nous mobiliser et 
faire entendre notre voix dans 
le concert des protestations 
contre la loi santé et l’austérité. 
Faire entendre la voix qui nous 
ouvrait le chemin, du temps du 
rapport Demay, «une voie fran-
çaise pour une psychiatrie diffé-
rente».
http://www.serpsy.org/rap-
port/DEMAY.html

Nelly, Roland, Jean
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d’honoraires... sont maintenus. 

Mais surtout à travers cette 
généralisation du tiers payant 
c’est un coup vicieux porté à 
la Sécurité Sociale. En effet, 
jusqu’alors les demandes de 
remboursement étaient trans-
mises à la Sécu qui une fois sa 
part remboursée transmettait 
aux assuré-es ou directement 
aux complémentaires. Les deux 

niveaux de rembourse-
ment apparaissant sur les 
récapitulatifs envoyés aux 
assuré-es. 
Cette généralisation du 
tiers payant va s’accom-
pagner d’une double dé-
claration de la part des 
médecins, l’une à la Sécu 
et l’autre aux complé-
mentaires. C’est pour cela 
que les médecins râlent, 
double travail, mais plus 
grave n’apparaîtront plus 
le détail des rembourse-
ments Sécu et mutuelles 
sur les récapitulatifs des 
assuré-e-s. Nous considé-
rons que cette opacité est 

la porte ouverte à l’affaiblisse-
ment de la perception du rôle 
de la Sécu par les assuré-es et 
offre la possibilité, un jour fu-
tur, de court-circuiter définiti-
vement la Sécu en transférant 
cette prise en charge vers les 
complémentaires.

Autre attaque sur la Sécu, à l’ar-
ticle L1411-2, les organismes de 
Sécurité Sociale au lieu d’être 
sur le même plan que l’Etat et 
les Collectivités Territoriales sur 
la mise en œuvre des politiques 
deviennent, subordonnés à la 

Projet de loi santé… au public ?
le démantèlement de la Sécu-
rité Sociale. Il amplifie la toute-
puissance des Directeurs d’ARS 
(DARS) en étendant encore leur 
pouvoir à la Protection Sociale 
et au Social. Il dissout encore 
plus la frontière entre le Service 
Public et le Secteur Privé lucra-
tif. Il impose l’orientation tota-
litaire de décisions centralisées 
sur les choix thérapeutiques et 
sociaux.

La Sécurité Sociale affaiblie
La généralisation du tiers 
payant en médecine de pre-
mier recours est la moindre des 
réponses pour faire face au re-
noncement aux soins de près 
d’un tiers de la population. Pas 
d’orientation franche, ni même 
une incitation, vers la création 
de Centre de Santé Municipaux, 
juste une frêle reconnaissance 
économique de leur existence, 
ce qui est bien le moins. 
Le paiement à l’acte, la liberté 
d’installation, les dépassements 

Vous avez dit public?
Le ton est donné d’emblée 
avec la disparition du mot «pu-
blique» de l’intitulé du projet, 
ce n’est pas un projet de loi de 
Santé Publique c’est un projet 
qui tout du long glisse de la 
Santé Publique à l’offre de san-
té au public. 

Ce glissement n’est pas neutre, 
on passe d’un devoir constitu-
tionnel (cf encadré), d’une 
institution : « La santé 
publique est la science et 
l’art de prévenir les mala-
dies, de prolonger la vie 
et d’améliorer la santé et 
la vitalité mentale et phy-
sique des individus, par le 
moyen d’une action col-
lective... la santé publique 
peut être aussi considérée 
comme une institution 
sociale, une discipline et 
une pratique »1 à l’orga-
nisation progressive, sous 
la régence d’une direction 
d’ARS toute puissante, 
d’un marché  de soins au 
public.

Un fourre-tout 
bien mal orienté

Ce projet de loi fourre-tout va 
d’abord permettre de transcrire 
dans les différents codes (san-
té, environnement, sécurité 
sociale, familles…) des orien-
tations déjà à l’œuvre. Mais il 
s’inscrit surtout dans la conti-
nuité de la pensée organisatrice 
qui, de la loi de 90 à HPST en 
passant par les ordonnances 
Juppé, ronge l’Institution que 
représentait la Fonction Pu-
blique Hospitalière et poursuit 

Préambule de la constitution 
du 27 octobre 1946 

1.	 « La nation assure à l’individu et à 
la famille les conditions nécessaires à leur 
développement. Elle garantit à tous, no-
tamment à l’enfant, à la mère et au vieux 
travailleur, la protection de la santé, de la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain, qui en raison de son 
âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique se trouve dans 
l’incapacité de travailler a le droit d’ob-
tenir de la collectivité des moyens conve-
nables à l’existence. »
2.	 La protection de la santé de tous 
devient un devoir de l’Etat.

dossier8



politique décidée par l’Etat, et 
mise en œuvre par les DARS. La 
mainmise des ARS, sous cou-
vert « d’alignement » est en-
core amplifiée à la lecture des 
articles 40 et 41.

Les réformes structurelles.
Service territorial de santé 
au public, projet territoriaux, 
contrats… sur l’ensemble du 
programme une constellation 
d’instances, un seul décideur : 
le Directeur de l’ARS (DARS).

Le DARS:
- distribue les fonds, 
- désigne les établissements in-
tégrés au service public hospi-
talier (privé lucratif compris) et 
assure sa mise en place, 
- arbitre la création de Grou-
pements Hospitaliers de Terri-
toires (obligatoires sous un an), 
- arrête le diagnostic partagé et 
le projet territorial de santé, … 

Bref un super préfet sanitaire 
régentant des centaines de mil-
liers d’emplois sur les futures 
grandes régions.
Un des leviers les plus puissants 
des DARS sur le secteur hospi-
talier (ça viendra pour le social) 
les Groupements Hospitaliers 
de Territoire, GHT, tout établis-
sement du service public hospi-
talier devra adhérer à un GHT 
d’ici 2016 !

Le GHT centralise le projet mé-
dical unique, le département 
d’informatique médical unique, 
les achats, la politique de for-
mation initiale et continue, la 
logistique, la recherche et l’en-
seignement… 
Les GHT sont censés supprimer 
les services en doublon sur un 

même territoire, de fait si une 
clinique lucrative obtient l’inté-
gration au service public hos-
pitalier elle se retrouvera en 
situation de monopole. Pour 
rappel il suffit qu’un seul de ses 
praticiens soit en secteur 1 (ta-
rif sécu) pour que l’ensemble 
de l’activité soit validée de ser-
vice public.

Si les DARS sont les ducs de 
cette organisation féodale les 
directeurs des GHT en sont les 
comtes.

Un exemple, tableau ci-joint, de 
ce que pourrait donner un GHT 
avec l’exemple de Quimper.

Le glissement statutaire
A l’origine le Service Public 
hospitalier se composait de la 
Fonction Publique Hospitalière 
et du privé associatif PSPH (Par-

ticipant au Service Public Hos-
pitalier). 
Avec la loi Bachelot, HPST (Hô-
pital Patient Santé et Territoire) 
le PSPH avait un temps disparu 
puis fut réintroduit sous l’appel-
lation ESPIC (Etablissements de 
Santé Privés d'Intérêt Collectif). 
Quant aux cliniques commer-
ciales, elles s’étaient déjà vues 
reconnaître des missions d’in-
térêt public. Tous réunis sous la 
même appellation: «établisse-
ments de santé». 

Avec ce nouveau projet de loi 
n’importe quel établissement 
pourra être intégré au service 
public hospitalier, lucratif ou 
non. On est bien dans la rup-
ture de toute référence à l’ins-
titution Service Public (et au 
Statut ou à la Convention Col-
lective de ses salarié-e-s) pour 
glisser vers un service au public 

a
a

Etablissement 
support

a a

Soins
 de suite 

et 
réeducation

Centre 
Hospitalier 

Local

Clinique
activité 

chirurgicale
programmée

Radio 
spécialisée

(clinique
 privée)

en fonction 
des dotations 

IRM..;

Dans cet exemple, l’établissement support FPH, renvoie les 
patients atteints de maladies chroniques ou invalidentes vers 
les SSR et l’Hôpital public, plus coûteuses que rémunérateurs 
en T2A, et par contre l’imagerie et la chirurgie programmée 
générateurs de profits vers le privé lucratif. NB il suffit que la 
dotation en apparéillage favorise la clinique pour lui conférer 
une situation de monopole à terme.
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d’inspiration libérale. La 
seule contrainte pour les 
établissements privés lu-
cratifs étant de ménager 
une petite part d’accès 
aux soins intégralement 
pris en charge dans ses ac-
tivités. 

Là encore, c’est le duc de 
l’ARS qui choisira les ba-
ronnies digne de compo-
ser le futur service hospi-
talier « public ».
Nous refusons que l’argent 
de la solidarité, cotisation 
sociales et CSG, viennent abon-
der les profits des actionnaires.

En psychiatrie
Le Secteur de psychiatrie subira 
la même métamorphose. 
D’une organisation fondée sur 
la politique de secteur il ne de-
viendra qu’un élément de la po-
litique territoriale de santé, le 
privé lucratif y étant incorporé 
et ses établissement désignés 
au bon vouloir de l’ARS. C’est 
en fait la fin du Secteur qui ba-
sait sa politique sur un accès 
aux soins gratuits, organisé en 
réseau de façon à ce qu’une 
même équipe soit responsable 
des soins qu’elle que soit la si-
tuation de la personne soignée 
en une continuité de soins. 

C’en sera fini du Secteur avec la 
mise en place de la T2A et les 
projets de l’Agence Technique 
d’Informatisation Hospitalière 
qui travaillent sur les «proto-
coles normés» en psychiatrie. 
On verra apparaître non seu-
lement la prise en charge frac-
tionnée, mais aussi la sélection 
par pathologies et une organi-
sation des soins séquentielle et 
protocolaire sans plus rien de 

respectueux de la vie des pa-
tient-es ni de la prise en charge 
globale.

La formation
Sur le volet formation, entre 
Développement Professionnel 
Continu et pratiques avancées, 
c’est la dynamique impulsée 
par HPST qui s’amplifie:
- individualisation des carrières, 
- perte d’initiative et de respon-
sabilité par les salarié-es de ter-
rain, 
- glissement de tâches… 

C’est la dégringolade de la no-
tion d’équipe soignante dans le 
gouffre de l’expertise et de la 
hiérarchisation de tâches pro-
tocolarisées. C’est aussi pro-
gressivement la disparition des 
professions réglementées par 
les décrets d’actes de compé-
tence.

Enfin si certains de ses cha-
pitres semblent dans le bon 
sens, ceux en liens avec l’en-
vironnement et la protection 
de la santé: amiante, usage de 
drogues, prévention; deux re-
marques s’imposent:
- d’une part il s’agit de trans-
ferts de compétences vers l’as-

sociatif au financement 
fragile avec une dérègle-
mentation des actes
- d’autre part et surtout 
un manque majeur, celui 
de la santé au travail qui 
n’en finit pas d’être affai-
blie au rythme des vœux 
du patronat..

Malgré plusieurs an-
nonces de la ministre, 
ne cherchez pas dans ce 
texte une quelconque 
référence à la dispari-
tion des ordres paramé-

dicaux. 
Il n’y en a pas, ce n’est pas un 
des moindres renoncements 
du gouvernement dans ce pro-
jet de loi et dans les politiques 
menées depuis 2012.

Voilà pour un survol rapide de 
quelques aspects de ce projet 
de loi relatif à la santé. 

Il faut aussi se pencher sur la 
méthode, notre organisation 
syndicale a été reçue en amont 
du projet sur la «stratégie na-
tionale de santé (SNS)» en mars 
dernier. 
Cette SNS présentait les axes 
du futur projet de loi mais sans 
plus. 
Nous avons eu droit a une heure 
d’entretien en bilatérale avec la 
DGOS et l’IGAS, deux interlocu-
teurs qui n’en maîtrisaient pas 
tous les aspects.
Leur seul intérêt, prendre la 
température et déterminer les 
possibles points de conflits. De-
puis lors aucune autre consul-
tation n’a pu avoir lieu et le mi-
nistère comme à son habitude 
a avancé des projets successifs  
en tâtant de la résistance des 
lobbies au fur et à mesure.
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En voici le compte rendu ré-
sumé, toujours d’actualité à la 

lecture du projet de loi:

- Sur le volet des priorités, nous 
avons développé nos argu-
ments en faveur d’une Sécurité 
Sociale gérée par les salarié-es 
...et notre refus de toute velléité 
de main mise de l’état sur la Sé-
curité Sociale. (raté)

- Sur le volet hospitalier et 
social, la discussion a porté 
sur la place des ESPIC, ...sur 
la nécessaire évolution de la 
loi en ce qui concerne la ca-
pacité à passer des conven-
tions entre les secteurs sa-
nitaires et médico-sociaux… 
(disparu)

- Autre débat vif sur la ques-
tion Maisons de Santé vs 
Centres de Santé, la DGOS 
considérant que dans un 
premier temps peu lui importait 
le statut de ces structures et 
des professionnel-les y collabo-
rant pourvu que ces structures 
intègrent la notion de pluripro-
fessionalité et celle de salariat... 
(sans changement)

- Sur la question du secteur de 
psychiatrie et de l’organisation 
des soins, ils manquaient de re-
pères historiques, politiques et 
dynamiques sur le secteur. Le 
fait est qu’ils semblent vouloir 
réintroduire la notion de secteur 
de psychiatrie, .... Pas de ré-
ponse notamment sur le statut 
des UMD, les soins contraints, 
etc…  (menteurs)

- Sur le volet professionnel, cela 
n’a pas été mieux ! Autant sur 
leur logique de construction des 
formations, réingénierie, LMD, 

troncs commun, métiers inter-
médiaires, DPC, etc… 
Nous avons développé le non-
sens de pratiques engoncées 
dans des protocoles faisant fi 
de la réalité clinique, de l’indi-
vidualisation des pratiques et 
des carrières… et faisant le lit 
des glissements de tâches via la 
coopération entre profession-
nel-les. 

Nous avons aussi contesté la lo-
gique de mainmise d’experts de 
la HAS déconnectés du terrain 
en lieu et place de l’invention 
clinique des équipes et du ter-
rain... (Rien que du pire dans le 
projet)

Sur l’aspect démocratie sani-
taire, pas d’opposition de notre 
part à la place des usagers dans 
les instances délibératives, sauf 
le fait que ce soit les ARS qui dé-
cident comme elles veulent de 
qui va représenter les usagers, 
non pas en fonction de leur per-
tinence, mais plutôt celle d’être 
en faveur du pouvoir (godillot 
comme on dit).

Dernier point évoqué à l’ar-
rache, les ordres paramédi-
caux. Une loi est à l’étude, reste 
à trouver une « fenêtre » lé-

gislative avant l’été, sinon sera 
incluse dans la prochaine loi 
santé. (mensonge!)

Agir
Ce projet représente une étape 
supplémentaire dans le contin-
gentement des soins, l’ouver-
ture au privé lucratif, l’affaiblis-
sement de la Sécurité Sociale 
sous le joug de l’Etat au profit 

des complémentaires et 
une organisation du mana-
gement et de la formation 
relevant d’une vision Taylo-
riste de la dispensation des 
soins.

La lutte à venir nous im-
pose de travailler largement 
aux alliances pour obtenir 
le retrait de ce projet avec 
l’abrogation d’HPST et un 
débat ouvert sur la politique 
de Santé Publique avec un 
texte spécifique pour la psy-

chiatrie.
D’ores et déjà une rencontre 
a eu lieu à la CGT qui se dit 
prête à mener la bataille pour 
le retrait du projet, la CFDT se 
contentant de vouloir l’amen-
der. Côté collectifs, l’appel des 
39 demande le retrait de la par-
tie «santé mentale» du texte, 
la Coordination des Comités de 
Défense des Hôpitaux et Mater-
nités de Proximité est aussi sur 
la base du retrait global.

Reste à fédérer ces forces au-
tour de la revendication du re-
trait et l’exigence d’un débat 
public pour une réelle politique 
de Santé Publique.

1( http://www.infirmiers.com/etu-
diants-en-ifsi/cours/cours-sante-pu-

blique-notions-de-base.html )
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Depuis plus d'un an, tous les 
jours elles manifestent devant 
l'immeuble de leur employeur 
public, le ministère des fi-
nances. 
Licenciées depuis le 17 sep-
tembre 2013 avec l'objectif 
de transférer l'activité qu'elles 
exerçaient dans les mains 
d'entreprises privées sous-
traitantes, ces 595 femmes de 
ménage sont le symbole de la 
résistance contre les politiques 
de réduction des dépenses pu-
bliques en Grèce et partout 
dans le monde.

La dette en Grèce comme 
ailleurs est une formidable op-
portunité pour supprimer les 
services publics, satisfaire les 
appétits privés tout en  précari-
sant les emplois et baissant les 
salaires. 
En son nom, on  matraque les 
catégories sociales les plus fra-
giles comme ces femmes de 
ménage grecques, pour beau-
coup des mères élevant seules 
leurs enfants avec des salaires 
oscillant autour de 600 euros. 
Encore trop pour les entre-
prises de ménage qui rêvaient 

de les embaucher à 200 euros !
Méprisées pour travailler dans 
des emplois de service peu 
qualifiés, leur licenciement 
semblait facile, peu exposé à 
être dénoncé et recevoir des 
soutiens. Et pourtant elle lut-
tent avec cette même force qui 
leur était déjà nécessaire pour 
travailler : elles ont participé 
aux 26 grèves générales, pris la 
rue et pour parvenir à se rendre 
visibles, elles bousculent les 
routinières formes de luttes des 
syndicats traditionnels. 
 
Aux journées d'actions éphé-
mères et inefficaces, elles ont 
substitué l'action directe et col-
lective. Elles misent sur la non 
violence, l'humour et le specta-
culaire comme ce mur humain, 
symbole de résistance, qu'elles 
dressent quotidiennement en 
plein centre d'Athènes. 
Que la police anti-émeute régu-
lièrement les brutalise n'a fait 
que renforcer leur détermina-
tion. 

Exemples pour toutes et tous, 
elles ont réussi à susciter un 
soutien national et internatio-

nal. La dernière mobilisation 
date du 23 septembre, jour  où 
la Cour suprême de Grèce de-
vait statuer sur leur réintégra-
tion ou donner raison au gou-
vernement en approuvant leur 
licenciement.

Le report de décision au 24 fé-
vrier 2015 signe leur deuxième 
victoire. Elles avaient en effet 
gagné leur réintégration  de-
vant un tribunal de première 
instance, jugement dénoncé 
par le ministère des finances au 
nom de  l'intérêt national...
La justice grecque nous a donné 
raison et pourtant le gouverne-
ment refuse d’appliquer les dé-
cisions judiciaires. Il se venge 
sur nous parce que nous avons 
choisi de vivre dans la dignité, 
écrivent-elles dans la pétition 
qu'elles ont mises en ligne: 
N'attendez pas que nous allons 
plier.

Femmes partout premières vic-
times des politiques libérales 
comme salariées et utilisa-
trices des services publics, mais 
femmes partout, DEBOUT.
Nous les femmes de ménage 
de Grèce, déclarait Dymitra à la 
presse, nous sommes dans les 
rues et nous y resterons tant 
que nous n'aurons pas récupé-
ré notre travail et rappelé aux 
membres du gouvernement 
que ce sont eux qui doivent par-
tir : nous les peuples de Grèce 
et d'Europe, allons les chasser.

La dette a bon dos : 
Solidarité avec les 595 femmes de ménage grecques 

licenciées au nom de l'intérêt national.
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Après trente-six jours de grève, 
les employé-e-s du palace pari-
sien du 8e arrondissement  ont 
arraché des augmentations de 
salaire et l’amélioration des 
conditions de travail.

Avant eux la lutte des Hôtels 
Hyatt l’avait déjà démontré : les 
hôtels les plus luxueux de Paris 
sont aussi souvent le lieu de la 
misère salariale la plus totale. 
Derrière leurs portes feutrées 
et leurs tarifs démesurés, on 
trouve très souvent des salarié-
e-s sous-payé-e-s dont nombre 
de femmes. 

Au Royal Monceau, une 
chambre peut se payer au prix 
hallucinant de 25.000 euros la 
nuit. Le service, on l’imagine, 
doit être parfait, avec un haut 
niveau d’exigence à l’égard des 
salarié-es. Mais, quand ceux-
ci, et celle-ci, revendiquent 
une amélioration de 2€/heure 
de leurs très bas salaires, tout 
juste le SMIC, comment répond 
la direction ? Elle assigne les 
grévistes en justice et emploie 
illégalement des CDD pour 

les remplacer, ce qui est tota-
lement contraire au droit de 
grève !

Pourtant, on ne peut pas dire 
que l’hôtel soit en difficultés fi-
nancières : en 2013, la direction 
a trouvé le moyen de réduire de 
10 % la masse salariale, tandis 
qu’elle augmentait de 20 % son 
chiffre d’affaire et ses profits !
Jeudi 6 novembre, la soixan-
taine d’employé-e-s  – femmes 
de chambre, équipiers, plon-
geurs, etc. – a voté à l’unanimi-
té la reprise du travail le lende-
main matin, au vu des derniers 
résultats de la négociation avec 
la direction de l’établissement. 
(Etablissement détenu par le 
fonds souverain du Qatar.) Né-
gociation qui n’avait réellement 
débuté qu’après un mois de 
grève et sous la pression de la 
justice. 

Le 24 octobre, le Tribunal de 
Grande Instance avait ordonné 
l’arrêt du tapage orchestré par 
les grévistes devant le palace, 
mais interdit à la direction l’em-
bauche d’« extras » – les CDD 

dans l’hôtellerie-restauration – 
et nommé un médiateur pour 
faire avancer des discussions au 
point mort.

Si les grévistes n’ont pas obtenu 
les 2 euros brut de revalorisa-
tion horaire qu’ils réclamaient, 
soit 300 euros d’augmentation 
par mois,  ils et elles ont mon-
tré qu’il est possible d’arracher 
à ces patrons des augmenta-
tions de salaires et l’améliora-
tion des conditions de travail . 
Le protocole de fin de conflit 
répond à treize des quatorze 
points soulevés par les gré-
vistes. Il prévoit des augmenta-
tions de salaire entre 3 et 6 %, 
soit entre 60 et 111 euros brut 
par mois pour les catégories 
de personnel qui ont  participé 
au mouvement, une prime an-
nuelle de 150 euros pour les 
équipiers qui déménagent les 
meubles, 6,50 euros par lit sup-
plémentaire pour les femmes 
de chambre, la prise en charge 
à 60 % de la mutuelle, contre 
50 % auparavant. Enfin, l’en-
gagement à remplacer toutes 
et tous les salarié-es absent-es 
pendant la saison haute.

La grève victorieuse des salarié-
e-s du Royal Monceau,  nous 
montre comment résister. Parmi 
eux, une majorité de femmes, 
dignes et déterminées. Comme 
la lutte avant elles et eux des 
salarié-e-s de l’Hôtel Hyatt, de 
l’Hôtel Crillon, cette lutte fera à 
son tour tâche d’huile dans tous 
les autres hôtels parisiens, les 
uns après les autres.

Une belle victoire au Royal Monceau
femmes13
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Un quart en moins - Des femmes se battent pour en finir avec les inégalités 
de salaire de Rachel SILVERA (Ed. La découverte, 188 p., 16 €).
L’économiste met l’accent sur les inégalités de salaires. Dès 1918, dans les 
usines d’armement, les patrons appliquent déjà le quart en moins à poste 
égal : parce que les femmes ne touchent 
pas aux machines (trop dangereuses), c’est 
une mesure protectrice ! Depuis, elles tra-
vaillent sur les machines, mais subissent 
toujours cette inégalité… Ces différences de 
traitement ont résisté malgré les lois et au-
jourd’hui, tous postes confondus, subsistent 
encore 9 % de différence non expliqués.
Le livre se divise en 3 parties : les origines, le constat, les propositions. Au 
début du 20e siècle : à quoi sert le salaire pour les femmes ? Pourquoi est-il 
moins important ? Les femmes mangent moins, vont moins au café et ne fu-
ment pas… Elles sont moins rentables (bien que travaillant le plus souvent à 
la pièce...) avec toujours l’idée que derrière une femme se cache un homme 
(père ou mari…) même pour les philosophes. Aujourd’hui : Les femmes res-
tent bloquées sous le plafond de verre alors que les hommes ne sont pas en-
través dans leur carrière. Le livre fait état de plusieurs exemples de femmes 
qui ont eu gain de cause devant les juges. 

La Boussole – CHRU Besançon – Mai 2014

Infirmiers anesthésistes : De la Licence au Master, de 2010 à 2014 …    

4 ans après le mouvement des in-
firmiers anesthésistes de  2010, les 
étudiant infirmiers anesthésistes 
ne voyaient toujours pas arriver la 
publication officielle élevant le Di-
plôme d’Etat d’Infirmier Anesthésiste au grade Master. Nous étions 600 à Paris, étudiants in-
firmiers anesthésistes et IADE, venus de toute la France pour interpeller Marisol TOURAINE et 
Benoît HAMON et exiger la finalisation du processus de masterisation du DE. Toutes les régions 
de France étaient représentées, et c’est en cortège, à grand renfort de bruit et de couleur bleue 
que nous avons rejoint le Ministère de l’Education, rue de Grenelle où nous avons rencontré le 
ministère des affaires sociales et de la santé (MASS) et le ministère de l’enseignement supérieur 
et de la recherche (MESR). Un communiqué de presse publié le lendemain par nos 2 ministères 
établissaient la finalisation du dossier et la garantie pour nos futurs collègues de sortir en oc-
tobre avec un DEIA gradé master, comme prévu dans la réforme. A SUD santé, nous suivons 
l’affaire depuis 2010 !   Décidemment, même pour la mise en place de ce qu’ils nous promet-
tent, nos dirigeants ne bougent réellement que lorsqu’ils sont confrontés à la mobilisation et au 
rapport de force. Pour les autres volets de nos revendications qui touchent plus largement l’en-
semble de la filière soignante : la pénibilité, l’exclusivité d’exercice et la protection des métiers 
et le développement des formations. Il va falloir y retourner tous ensemble !
Bifi SUD – CHU de Rennes – Juin 2014
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Départ en retraite catégorie active pour les agents terminant leur carrière sur un emploi 
sédentaire: attention ! 

 Jusqu’à présent pour bénéficier de la possibilité de départ anticipé pour les catégories ac-
tives, il suffisait d’avoir fait 15 ans (17 ans maintenant avec la réforme des retraites de 2010) 
dans les soins.  Cette disposition est cadrée juridiquement par un arrêté du 12 novembre 
1969. Mais depuis la réforme de 2010, la CNRACL (Caisse Nationale de Retraite des Agents 
des Collectivités locales) fait une interprétation restrictive de cet acquis. Faisant référence 
à plusieurs lois et décrets dont la loi du 9 novembre 2010, elle modifie les règles de départ 
en retraite pour les agents catégorie active qui finissent leur carrière sur un emploi séden-
taire : « La limite d’âge du fonctionnaire est celle relative à la catégorie de l’emploi exercé 

en dernier lieu, soit la catégorie 
sédentaire, même s’il a occupé 
durant sa carrière un autre em-
ploi relevant de la catégorie active 
ou insalubre." Il est ajouté  : "Si 
le fonctionnaire totalise la durée 
minimale de services en catégorie 

active (17 ans, NDLR), il conserve la possibilité d’un départ anticipé à l’âge légal "catégorie 
active"".  En revanche, "sa limite d’âge étant celle de la catégorie sédentaire,  la décote 
sera calculée par rapport à cette limite d’âge "catégorie sédentaire"" (de 65 à 67 ans et non 
de 60 à 62 ans).  Dans le cas où l'agent décide quand même de partir de façon anticipée, sa 
retraite s'en retrouve donc largement impactée et le montant de la pension d’autant dimi-
nué. Dans les faits, il est obligé de continuer de travailler. Cette nouvelle situation s’est faite 
de façon totalement insidieuse car 
aucun nouveau texte n’a modifié ce 
qui était en vigueur jusqu’en 2010, il 
s’agit là d’une interprétation tendan-
cieuse de la CNRACL. Cela concerne 
donc  les ASH, les aides soignants, 
les auxiliaires de puériculture et les 
infirmières qui sont restées en caté-
gorie B et qui finissent leur carrière 
sur un emploi dit sédentaire (par 
exemple médecine du travail ou 
recherche clinique). Tous les syndi-
cats sont montés au créneau contre 
cette interprétation et ont interpellé 
Marisol Touraine en juillet. Ils  de-
mandent que, dans l’attente d’une 
décision gouvernementale, la CNRACL cesse son interprétation. Pour le moment, pas de 
réponse ...

L’écho des fourmis – CHU de Tours – octobre 2014 

le coin coin des canards 15

Nelly Derabours



numéro 47

C’est la proposition de Ken 
Loach dans un entretien avec 
Frank Barat qui fait l’objet d’un 
petit livre de 40 pages publié 
aux Editions Indigêne.  Les lec-
teurs de « Différent » n’ignore 
pas que Ken Loach est le réali-
sateur d’une quantité de films 
et documentaires (Family live, 
Land and Freedom, My name 
is Joe, Bread and Roses, Le 
vent se lève, Looking for 
Eric, La part des anges, L’es-
prit de 45, Jimmy’s Hall…) 
pour les plus connus, qui 
ont reçus de nombreux prix 
à Cannes, à Berlin…
C’est aussi un cinéaste 
engagé et militant, un ar-
tiste qui défend dans ce 
petit livre et dans son tra-
vail une « esthétique de 
la résistance ». Film après 
film Ken Loach a construit 
une œuvre engagée, qui 
raconte des histoires à un 
large public, qui l’aide à ré-
fléchir, à penser le monde.
Dans ce livre Ken Loach dé-
voile sa façon de penser le 
cinéma citant William Blake 
(poète Anglais du 18ème 
siecle) : « Partout où l’ar-
gent s’immisce, il n’est plus 
possible de faire de l’art, 
mais la guerre seulement 
»… Il insiste sur le travail en 
équipe, l’histoire, les acteurs « 
avec une certaine fragilité, ou-
verts, disponibles et généreux 
». Ken Loach insiste aussi sur 
l’indépendance de la réalisa-
tion et du montage vis-à-vis de 
la production, défendant ainsi 
la liberté de l’artiste…
Il dénonce aussi les dérives de 
la Télévision soumise de plus en 

plus à la pression de la produc-
tion et du pouvoir, télévision 
dont « la mission première est 
de relayer l’idéologie du pou-
voir en place ». Comme toute 
industrie la Télévision s’est bu-
reaucratisée, hiérarchisée, ré-
duisant toujours plus le nombre 
de « créatifs », multipliant les « 
managers », qui ne font que dé-

truire la créativité. Cela me fait 
penser à un autre secteur que 
nous connaissons bien il me 
semble…
La dernière partie du livre, plus 
militante, Ken Loach y dénonce 
les années Tatcher, celles du 
«Capitalisme brut», dénonçant 
la traitrise des sociaux-démo-
crates anglais qui ont participé 
à la censure de ses documen-

taires à l’époque et à la censure 
de ses films sur l’Irlande no-
tamment. Il évoque et défend 
le rôle politique de la culture et 
son accès à toutes et tous, en 
particulier à  la classe ouvrière.
« L’ennemi est gigantesque », 
Ken Loach en conclusion ap-
pelle à la lutte et à la résistance. 
Il pose la question qui est aussi 

au cœur de nos débats  
celle de la nécessaire trans-
formation sociale, confiant 
dans la jeune généra-
tion pour faire bouger les 
choses, soutenant la cause 
Palestinienne,  dénonçant 
l’Accord de libre-échange 
transatlantique et défen-
dant l’art « qui peut servir 
de détonateur, être l’étin-
celle qui met le feu aux 
poudres »…
Bref un livre à lire, trop 
court à mon goût mais qui 
nous fait aimer un peu plus 
Ken Loach et son cinéma, 
son approche de l’art résu-
mé dans cette phrase d’in-
troduction «Les joies de la 
création d’un film tiennent 
à l’imprévisibilité des rela-
tions interpersonnelles. A 
tout ce qui fait que nous 
sommes humains. Nos fra-
gilités, nos contradictions, 

nos échecs, nos inadéquations. 
C’est ça qui rend le processus 
merveilleusement exaltant ». 
Un livre à lire absolument et 
plein de films à voir et à revoir 
passionnément !
Ken Loach «Défier le récit des 
puissants » - Editions Indigêne 
– juin 2014

« Défier le récit des puissants » 
culture et plaisir

André Giral


